
 

Piratage de la DGFiP : la responsabilité ne peut pas reposer sur les agents 

La DGFiP a récemment été victime d’un important piratage informatique, touchant les données de 
près de 700 000 usagers.  

Cet incident rappelle les risques liés au tout-numérique. Plus nos missions, nos échanges et nos 
données sont dématérialisés, plus les enjeux de sécurité deviennent importants. 

La vigilance de chacune et chacun est évidemment nécessaire, mais la sécurité de notre système 
ne peut pas reposer sur la seule responsabilité des agents. L’administration doit garantir des 
outils suƯisamment sécurisés et y consacrer les moyens humains et techniques nécessaires. 

Chaleur : nos locaux doivent s’adapter 

Cet été a une nouvelle fois montré les diƯicultés rencontrées dans certains bureaux lors des 
périodes de fortes chaleurs. 

Locaux mal adaptés, diƯicultés à maintenir des températures supportables : ces situations ne 
peuvent plus être considérées comme exceptionnelles. 

Les épisodes de fortes chaleurs se répètent et nos conditions de travail doivent évoluer en 
conséquence. Localement, la CGT reste particulièrement attentive à cette question. Elle fait 
remonter les diƯicultés rencontrées dans les services et agit en instance pour obtenir des réponses 
concrètes et des améliorations de nos conditions de travail. 

Ventilation, protections contre le soleil, adaptation des bâtiments ou organisation du travail : 
l’administration doit anticiper plutôt que gérer les diƯicultés une fois qu’elles sont installées. 

Rentrée : et nos salaires ? 

Qui dit rentrée dit aussi retour des dépenses du quotidien. 

Logement, alimentation, énergie, transports… les hausses de prix accumulées ces dernières années 
restent bien présentes sur nos comptes bancaires. 

Pendant ce temps, la valeur du point d’indice reste gelée et aucune véritable mesure générale 
permettant de rattraper la perte de pouvoir d’achat des fonctionnaires n’est annoncée. 

À l’heure où le risque de récession revient de plus en plus dans le débat économique, continuer 
à comprimer les salaires et le pouvoir d’achat ne peut pas être la solution 



Pour la CGT, une revalorisation du point d’indice et une augmentation générale des 
rémunérations sont aujourd’hui incontournables. 

Et cette année, notre vote comptera 

2026 est aussi une année d’élections professionnelles. 

Salaires, conditions de travail, emplois, organisation des services… Ces sujets sont notre quotidien.

En décembre, nous choisirons celles et ceux qui nous représenteront face à l’administration pour les 
quatre prochaines années. Notre vote déterminera aussi le poids de chaque organisation 
syndicale et sa capacité à porter la parole des agents. 

En décembre, faites entendre votre voix : votez CGT ! 

Fraternellement, 
La CGT Finances Publiques de l’Aisne 

 

 

 

 


